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1 –PREAMBULE 
Située dans le périmètre du SCoT du Charolais-Brionnais approuvé le 30 octobre 2014 puis modifié en 2024, 

la communauté de communes de Marcigny est une structure intercommunale qui regroupe 12 communes, 

pour une population totale de 6 019 habitants (valeur INSEE 2021) sur un territoire avoisinant les 225 km². 

Limitrophe des départements de la Loire et de l’Allier, ce territoire est organisé autour de Marcigny  et de 

Melay, respectivement ville principale et bourg relais à l’échelle du SCoT et est marqué par une activité 

agricole très importante orientée essentiellement vers l’élevage.   

Avec 75% des communes peu familières des documents d’urbanisme (9 communes sur 12 sont au RNU), la 

CCM a prescrit l’élaboration de son PLUi le 16 septembre 2019 sur la base d’une croissance annuelle 

modérée de 0,25 % par an qui permettrait d’accueillir 700 à 800 habitants supplémentaires et de construire 

290 à 300 logements à l’horizon 2036 avec la perspective de réduire la consommation foncière à 32,4 ha 

(habitat, activités et équipements confondus), afin de protéger l’agriculture, de redynamiser le territoire, 

de garantir un cadre de vie attractif pour la population et de s’inscrire dans la trajectoire de la loi Climat et 

Résilience.  

Ces objectifs se traduisent dans les 4 orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) : 

1) Redynamiser le territoire et renforcer le développement démographique 

2) Renforcer l’activité dans les communes pour agir sur les mobilités dans un contexte rural dépendant de 

déplacements automobiles 

3) affirmer le développement économique et diversifier les possibilités de développement 

4) perpétuer et révéler la valeur des patrimoines qui font le caractère du territoire et encourager plus 

fortement la qualité environnementale et énergétique dans le développement. 

Le PLUi définit, au travers de son règlement et de ses documents graphiques, les règles générales de 

construction et d’occupation des sols. Il remplacera, après son approbation,  les actuels documents 

d’urbanisme, (2 cartes communales et 1 plan local d’urbanisme), en vigueur sur son territoire. 

Le PLUi précise également dans ses orientations d’aménagement et de programmation (OAP), les actions et 

opérations d’aménagement à mettre en œuvre pour assurer le développement des zones urbaines. 

Lors de sa séance du 30 juin 2025, le conseil communautaire, après avoir rappelé les modalités et dressé le 

bilan de la concertation, a arrêté son projet de PLUi sur l’ensemble de son territoire. 

2 – DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE ET PARTICIPATION 

DU PUBLIC 
 

La commission d’enquête, nommée ici par le président du tribunal administratif, est indépendante et 
impartiale. Elle participe à l’organisation de l’enquête et bénéficie de pouvoirs d’investigation (visite des 
lieux, rencontre du maître d’ouvrage, des administrations, demande de documents,…). Elle veille à la bonne 
information du public avant l’enquête et pendant toute sa durée et recueille les observations des citoyens, 
notamment en recevant le public lors des permanences. 
A l’issue de la consultation, elle rédige d’une part, un rapport relatant le déroulement de l’enquête, 
rapportant les observations du public dont ses suggestions et propositions, et d’autre part, des conclusions 
dans lesquelles elle donne son avis personnel et motivé 

 
L’enquête publique s’est déroulée du 20 octobre 2025 à 9h au 21 novembre 2025 à 12h, soit durant 33 
jours consécutifs. 
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Pendant toute la durée de l’enquête, un registre d’enquête, un dossier papier et un dossier numérique en 
libre-service sur un poste informatique ont été tenus à la disposition du public aux services de la 
communauté de communes (CCM) aux jours et heures habituels d’ouverture. Pour les 12 autres lieux de 
permanences, un registre papier et un plan papier de la commune concernée ont été mis à la disposition du 
public. 

Un registre dématérialisé (RD) ou registre d’enquête publique électronique a également été mis en place. 

Conformément à l’arrêté  du 26 septembre 2025 de M. le Président de la communauté de communes, 18 
permanences ont été assurées par un ou plusieurs commissaires enquêteurs selon le calendrier indiqué 
dans l’arrêté d’ouverture. 

Cette enquête a suscité une participation soutenue du public avec 2310 visiteurs sur le site, soit environ 
38% de la population, et 80 personnes reçues lors des permanences. 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions grâce au technicien de la communauté de communes, 
particulièrement disponible, à l’écoute et très réactif ainsi qu’à la qualité de l’accueil qui nous a été réservé 
au cours des permanences. 

Au total se sont 86 contributions qui ont été déposées dont :  

- 76 contributions déposées sur le registre dématérialisé, dont 34 transcrites depuis un registre papier, 2 

courriers et 6 emails. 

- 10 contributions déposées sur les registres papier non retranscrites sur le RD. 

3 – LE DOSSIER D’ENQUETE : FORCES, FAIBLESSES 
La commission d’enquête (CE) a longuement compulsé ce dossier (environ 2000 pages et 27 plans), 

composé des pièces règlementaires et des annexes.  

La commission  souligne la qualité du dossier tant sur la forme que sur le fond : de nombreuses explications 

à caractère pédagogique (ex. PAU), une actualisation des données INSEE dans les différents cahiers du 

rapport de présentation, des plans de zonages non limités au territoire de la commune, des illustrations 

graphiques généralement de bonne qualité. 

Après analyse des pièces du dossier, la commission a établi pour chacune d’elle, une liste de « forces » et 
de « faiblesses ». Les « forces » correspondent aux qualités que la commission a particulièrement 
appréciées et les « faiblesses » sont à considérer comme des réflexions, pouvant conduire à d’éventuelles 
améliorations du document. 
 

3.1 – LE RAPPORT DE PRESENTATION (10 cahiers) 

Cahier n°1.a – Cadre général  (15pages) 

Forces :  
Le cadre général du PLUi est bien présenté, son intégration dans le pays Charolais Brionnais créé en 2014 
apparait clairement. 
La hiérarchie des normes permet de comprendre ce à quoi doit se rattacher le présent PLUi, et pour 

certaines être compatibles. 

La structuration sommaire du dossier de ce PLUi est expliquée. 

Faiblesses :  
Ce document est très synthétique, voire trop, aucune date précise n’apparait notamment concernant le 
SCOT. Concernant la hiérarchie des normes, la prise en compte et la compatibilité devraient être séparées. 

Cahier n°1.b Contexte paysager (52 pages) 

Forces 
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Ce diagnostic traite de façon pédagogique, l’ensemble des composantes paysagères du territoire. Sa lecture 
est agréable, grâce notamment à une illustration généreuse, par des documents graphiques et 
photographiques de qualité. 

La carte figurée à la page 45, qui récapitule l’ensemble des principaux éléments de patrimoine, est 
particulièrement intéressante. 
 
Faiblesses 
Au chapitre traitant du patrimoine et plus particulièrement de l’archéologie, le document se limite au 
rappel des textes législatifs et règlementaires, sans autre indication sur la présence éventuelle de tels sites. 

Les éléments de petits patrimoines répertoriés aux plans de zonage, en application des articles L151-19 et 
23 du Code de l’urbanisme, tiennent une place importante dans le paysage. Leur présence pourrait être 
davantage soulignée dans le document (exemple du petit patrimoine religieux : croix, calvaire, des murs et 
murets, des zones humides, …). 

Cahier n°1.c – Etat initial de l’environnement (91 pages) 

Forces 
Les composantes environnementales sont bien traitées, à l’appui de schémas et documents graphiques, 
généralement de bonne qualité. 

Les données sont relativement récentes, surtout si l’on considère que l’élaboration du PLUi a été prescrite 
en 2019,  et peuvent être considérées comme reflétant suffisamment bien la situation actuelle. 

Le rappel des dispositions des documents supra-communaux (SRADETT, SCoT) concernant le territoire 
communautaire, est pertinent. 
 
Faiblesses 
Parmi les composantes environnementales, mentionnées dans une fiche méthodologique établie pour 
l’élaboration d’un diagnostic sur l’état initial de l’environnement par le CEREMA (Centre d’études et 
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement), figure la thématique « Paysage 
et Patrimoine ». Celle-ci n’apparait pas réellement au présent document et mériterait d’y figurer, même si 
le dossier comporte par ailleurs un cahier sur le contexte paysager. 

Chacun des 4 paragraphes constituant ce diagnostic, aurait pu se conclure par état des forces et faiblesses  
et des principaux enjeux,  sur la thématique traitée. 

Cahier n°1.d – Contexte urbain (131 pages) 

Forces 

La structure historique est rappelée tant pour la ville centre que les villages. De même l’armature urbaine 

est bien mise en parallèle des différentes thématiques. 

Les principaux enjeux, à savoir la modération foncière, le renforcement des centralités et la préservation 

paysagère et architecturale apparaissent correctement. 

Les explications sur le développement de la consommation foncière sont bien retracées historiquement 

ainsi que ses effets sur le territoire. Pour chaque thématique, points forts, points vigilance et enjeux sont 

bien identifiés. Le fonctionnement urbain de chaque village est particulièrement bien représenté. 

 

Faiblesses  

Les différentes cartographies illustrant l’évolution du territoire selon les thématiques abordées auraient 

gagné à se trouver sur la page de gauche, les explications sur celle de droite, ce qui aurait permis des 

meilleures lectures des cartes comme pour l’analyse de chaque village. 

Les différents chiffres annoncés concernant le nombre et les origines de logements auraient mérités une 
compilation dans un tableau synthétique. 
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Cahier n°1.e – Dynamiques démographiques et résidentielles (83 pages) 

Forces  

Les données INSEE sont bien actualisées ainsi que les données associées (SITADEL). 

Des cartographies et graphiques notamment pour chaque village associés à des tableaux permettent de 

comprendre les dynamiques du territoire. Les différents types et évolution de logements sont correctement 

relatés à l’aide de diagrammes et courbes. 

Faiblesses 

La cartographie concernant les logements vacants sur le territoire de chaque commune aurait mérité un 

zoom sur le centre bourg comme pour la ville centre Marcigny. 

Cahier n°1.f – Activité agricole (25 pages) 

Forces 
Diagnostic exhaustif, qui définit clairement l’activité agricole du territoire, met en exergue la qualité des 
produits et établit une synthèse pertinente des enjeux par commune, puis globalement à l’échelle de la 
communauté de communes 

L’étroite collaboration des exploitants agricole à l’élaboration de ce documents, conforte la pertinence des 
analyses. 

Les dernières données chiffrées datent de 2020 et s’avèrent donc relativement récentes. 
 
Faiblesses 
Des documents graphiques souvent inexploitables du fait d’une échelle trop petite. Les zooms sur le 
document informatique, du fait de la pixellisation, ne sont guère plus exploitables. 

Les distances d’inconstructibilité autour des bâtiments d’élevage sont clairement rappelées, mais la carte 
p11 localisant les périmètres de réciprocité qui y sont associés, est à une échelle bien trop petite pour 
pouvoir en mesurer réellement l’impact. 

 

Cahier n°1.g – Economie (65 pages) 

Forces 
Ce diagnostic est relativement complet et agréablement illustré par des documents graphiques et 
photographiques de qualité. Il comprend un chapitre spécialement dédié au tourisme, secteur essentiel  de 
développement,  identifié au SCoT du Pays Charolais-Brionnais et repris au PADD. 

Les encarts relatifs à la mise à jour des données publiées en mai 2025 sont judicieux, pour juger de la bonne 
actualisation  des analyses du PLUi, basées sur des données datant de 2017. 

Les différentes échelles d’analyses retenues (nationale, régionale, départementale et du Pays Charolais-
Brionnais) sont pertinentes pour positionner le territoire communautaire dans son environnement, proche 
ou plus élargi, et pouvoir ainsi interprêter ses données de façon plus relative. 
 
Faiblesses 
Le thème traité par la carte p24 et relatif à la répartition des emplois et actifs sur le territoire proche de la 
communauté de communes, est intéressant mais son échelle, forcément petite, en limite fortement 
l’exploitation. 

Sur le plan de la p60 concernant la proposition de candidature au bien UNESCO, la lecture des noms de 
communes est très aléatoire, il serait utile d’y reporter le contour de la communauté de communes, afin de 
bien en mesurer l’impact. 

Cahier n°1.h – Synthèse des enjeux (18 pages) 

Forces 
Document présentant de façon claire et synthétique les enjeux du territoire et les pistes et outils possibles.  
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Faiblesses : RAS 
 

Cahier n°1.i – Justification des choix (199 pages) 

Forces 
Document bien illustré, comportant plusieurs explications pédagogiques appréciables (ex méthode de 
calcul de la consommation foncière) et un certain nombre de tableaux présentant la consommation d’ENAF 
et le nombre de logements attendus. 
 
Faiblesses 
Certains chiffres sont oubliés d’un tableau à l’autre ou diffèrent, notamment en raison des arrondis. Les 
cartographies localisant les potentiels fonciers à l’intérieur ou en extension de la PAU manquent de lisibilité 
et de précision.  

Un tableau récapitulatif des zones pourrait être utilement rajouté. 

Aucun chapitre n’évoque l’évolution du PLUi par rapport aux documents précédents : le PLU de Marcigny, 
et les cartes communale de Baugy et Melay.  

Cahier 1.j – Evaluation environnementale (124 pages) 

Forces   
Le résumé non technique est particulièrement bien documenté faisant apparaitre clairement les 
orientations, et les effets du PLUi tant de manière globale que spécifique. L’articulation avec le SCOT 
Charolais Brionnais est bien pris en compte et notamment la dernière modification d’avril 2025. 

Cette articulation est bien retranscrite sur des tableaux sur plus de 20 pages reprenant les axes importants. 

L’incidence environnementale du PLUi sur les OAP est représentée à l’aide de tableaux synthétiques qui 

s’avèrent des outils très intéressants. 

Faiblesses  
L’incidence de l’environnement au sens large sur les autres zones autres que AU, zones dédiées aux ENR, 
aux emplacements réservés, aux STECAL aurait mérité d’être analysée comme pour les OAP. 
 

3.2 – LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (40 pages) 

Forces 
Le PADD traduit fidèlement l’analyse faite dans les différents cahiers du rapport de présentation, et mise 
pour ses orientations,  sur la richesse patrimoniale, la diversité et la qualité des paysages du territoire 
encore bien préservés, ainsi que sur les besoins économiques et les attentes de la population en matière 
d’équipements et de services. 

Les éléments présentés sous formes d’encadrés et relatifs à d’autres actions ou politiques publiques que 
celles du PLUi, sont utiles pour une meilleure compréhension et un meilleur éclairage des objectifs du PADD 
(exemple de l’information sur la démarche engagée « centralités rurales en région - ville de Marcigny », 
bilan OPAH 2021-2024, actions récentes en matière d’équipements publics).  
 
Faiblesses 
Globalement le SCoT du Charolais-Brionnais, n’est que peu évoqué au travers du PADD. 

Le SCoT, définit comme premier axe prioritaire, la préservation et la valorisation de l’identité rurale, 
indispensables à son développement. Cette priorité n’est pas clairement mise en évidence dans le PADD. 

Le PADD comprend une multitude d’objectifs, sans que ne ressortent d’axes prioritaires. L’activité agricole, 
qui représente une caractéristique dominante de ce territoire et participe à sa renommée,  mériterait 
d’être davantage valorisée. 

Le PADD n’apparait pas très volontariste en matière de développement des ENR, son objectif 3-5 
mentionne même une limitation des ENR. 
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 Il préconise l’utilisation de l’outil STECAL mais sans plus de précisions sur les objectifs, les domaines 
d’activités ciblés, les conditions de mise en œuvre souhaitées. 

Il ne formule pas d’objectifs relatifs à l’assainissement, qu’il soit collectif ou  autonome, malgré un état des 
lieux inquiétant. 

 

3.3 – LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET D’ORIENTATION ET SON ANNEXE 

Forces 
Les OAP sectorielles sont bien présentées avec un repérage dans la commune, des photos et pour chaque 
secteur est présenté :   
- un état des lieux matérialisant les éléments environnants (activités, équipements publics, espaces 

boisés, cours d’eau, éléments de patrimoine,…) accompagné de photos ; 

- un schéma d’aménagement ;  

- les principes d’urbanisation et d’organisation. 

Les OAP thématiques sont présentées de façon très pédagogique. 
 
Faiblesses 
Les éléments issus de l’évaluation environnementale pourraient utilement être reportés dans cette pièce : 
sondages pédologiques, arbres remarquables… 
 

3.5 – LE ZONAGE (13 plans) 

Forces 
Les plans renseignés notamment par les noms des lieux dits, un fond de plan cadastral à jour ainsi que les 
couleurs choisies pour représenter les différentes zones  permettent de se repérer facilement et 
d’appréhender les caractéristiques du zonage de chaque commune. 
 
Faiblesses 
Le report en plus clair du zonage des communes limitrophes permettrait de mieux faire ressortir la 
commune concernée, notamment lorsqu’il y a plusieurs encarts.  

Le repérage des bois et mares n’est pas exhaustif (ex. étangs du Brionnais) et mériterait d’être mis à jour. 
 

3.6 – LE REGLEMENT (152 pages) 

Forces 
Ce document est agréable à lire notamment grâce aux tableaux récapitulant, avec un code couleur pour 
chaque zone, les constructions autorisées, autorisées sous conditions et interdites. 

On retrouve dans ce document, la traduction règlementaire des objectifs du PADD. Le nombre de zones est 
adapté pour satisfaire aux différentes spécificités du territoire.  

Les prescriptions en matière d’insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementales des 
constructions, sont très complètes, d’une grande utilité et revêtent un caractère pédagogique appréciable, 
notamment par les nombreux croquis et illustrations qui les accompagnent. 
 
 
 
Faiblesses 
Les dispositions applicables à toutes les zones, ainsi que les prescriptions architecturale, urbaine, paysagère 
et environnementale, constituant les titres 2 et 3, sont conséquentes et conduisent à un document de 152 
pages. Ainsi, il est souvent préféré de les faire figurer sous forme de documents annexes au règlement 
écrit. 
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Dans les conditions d’installations photovoltaïques au sol, d’agrivoltaïsme et d’éoliennes non domestiques, 
il est imposé une distance minimum de 200m par rapport aux tiers (mesurée au bord du tènement recevant 
ces installations). Cette disposition mériterait d’être davantage explicitée. Par ailleurs, cette distance 
apparait limitée comparativement à une zone tampon de 500m imposée dans un PLUi voisin du pays 
Brionnais. 

Les périmètres dits « de réciprocité », instaurés par l’article L111-3 du Code rural et règlementés d’une part 
par le RSA (distance 50m) et la nomenclature relative aux ICPE (distance 100m), sont destinés à créer des 
distances d’isolement entre les bâtiments d’élevage et les habitations des personnes non exploitantes, ceci 
afin de limiter les risques de conflits. Ces périmètres ont un impact direct sur la constructibilité et ne font 
pourtant l’objet d’aucune mention au règlement, qu’il soit graphique ou écrit, alors que l’élevage reste une 
activité essentielle. Malgré leur caractère susceptible d’être évolutif, la commission préconise que ces 
périmètres soient rappelés, par exemple dans les dispositions applicables à toutes les zones.  

En zones A et N sont identifiés des bâtiments autorisés à changer de destination. Il pourrait être utile de 
rappeler, que toute autorisation, devra être précédée de l’avis conforme de la CDPENAF (zone A) ou de la 
CDNPS (zone N). 

 

3-7 - LES EMPLACEMENTS RESERVES (5 pages) 

Forces  
Les terrains concernés sont correctement et précisément identifiés, à l’aide notamment des références 
cadastrales de toutes les parcelles qui les constituent. 
 
Faiblesses 
La page « sommaire » est erronée. 

Dans le contexte local et réglementaire, la commission propose d’introduire les dispositions relatives au 
droit de délaissement. Il s’agit d’un droit fondamental pour les propriétaires fonciers concernés, trop 
souvent méconnu. 

 

3-8 - LES CHANGEMENTS DE DESTINATION (15 pages) 

Forces 
La présentation sous forme de tableau récapitulatif avec prise en compte des critères est intéressante. 
 
Faiblesses 
Cependant ce tableau est très « rébarbatif » à lire du fait de la non numérotation des colonnes, du non 
report des titres de colonnes sur les différentes pages du tableau et du décalage dans les colonnes (oubli de 
la colonne « lieu-dit » à partir du N°136). 

Quelques photos de bâtiments « emblématiques » agrémenteraient ce document. 
 

3-9 – LE BILAN DE LA CONCERTATION (32 pages) 

Forces  
Le document fait bien apparaitre clairement les modalités de la concertation mises en œuvre. Ce dernier 

est étayé de photos et des exemples de supports de communication. 

Faiblesses : RAS 
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3-10 LES ANNEXES  

Forces 
L’ensemble des annexes comporte les éléments nécessaires à une bonne compréhension des servitudes, 
risques et nuisances présents sur le territoire : notes de synthèse (ex AEP défense incendie), documents 
réglementaires (arrêtés préfectoraux), cartographies explicites (assainissement). 
 
Faiblesses 
La commission prend note qu’un document à jours des servitudes d’utilité publique doit être transmis par 
la DDT pour être annexé au PLUi. 

4 - ANALYSE DU PROJET 
Le projet est construit autour des 4 orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) : 

1-Redynamiser le territoire et renforcer le développement démographique ; 

2-Renforcer l’activité dans les communes pour agir sur les mobilités dans un contexte rural dépendant de 
déplacements automobiles ; 

3-affirmer le développement économique et diversifier les possibilités de développement ; 

4-perpétuer et révéler la valeur des patrimoines qui font le caractère du territoire et encourager plus 
fortement la qualité environnementale et énergétique dans le développement. 

Cependant, la traduction réglementaire qui en est faite dans le projet suscite quelques  interrogations et 
remarques de la part de la commission, relevées également par les personnes publiques associées 
(notamment DDT, Chambre d’Agriculture). La commission a ainsi retenu 6 thématiques développées ci-
après. 

1) La PAU 

2) L’activité agricole en zone N 

3) Les changements de destination 

4) La cohérence des chiffres : nombre de logements, consommation ENAF 

5) Les OAP 

6) Les ENR 

 

1) La PAU 

Le PLUi retient comme méthode d’analyse de la consommation foncière une approche basée sur la PAU. 

La définition est longuement expliquée et de façon très didactique dans le cahier « 1.d la méthode retenue 
pour définir la PAU de chaque commune en 2020 ». Il est également précisé dans ce même cahier que le 
potentiel foncier disponible repéré à cet instant T n’est pas celui qui sera pris en compte dans le cadre de la 
mise en œuvre du PLUi. Ce cahier présente de façon très claire le potentiel foncier disponible.  

Le cahier 1.i présente quant à lui, à des échelles difficilement lisibles,  la PAU  (délimitée par un trait vert sur 
les extraits cartographiques) et le potentiel foncier disponible pour chaque commune pris en compte pour 
le projet de PLUi. Un code couleur est affecté à ce potentiel : rouge lorsqu’il se situe hors PAU et rose 
lorsqu’il se situe à l’intérieur de la PAU. De même, le foncier non comptabilisé car inconstructible ou limité 
par les règles du PLUi apparaît en gris. 
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Dans sa réponse aux questions de la commission, la collectivité indique que les points évoqués seront 
vérifiés et comptabilisés en consommation foncière  lorsqu’il s’agit d’erreurs. La commission prend acte de 
ces réponses et invite la collectivité à une vigilance sur la cohérence des chiffres in fine. 

Concernant la commune de Marcigny, le secteur de 8400 m² 
ne constitue effectivement pas une dent creuse et doit être 
comptabilisé en consommation foncière. Cependant, la 
commission est réservée sur le choix d’un zonage Uc et 
estime qu’une OAP aurait été nécessaire sur ce secteur. 

 

En conclusion, la commission estime : 

- Que la lisibilité des extraits doit être améliorée en agrandissant l’échelle et en ajoutant le parcellaire 

comme cela a été fait dans le cahier 1d ; 

- Que la légende concernant les secteurs grisés (inconstructibles ou limités par les règles du PLUi) soit 

complétée en rajoutant notamment les conditions de surface ; 

- Que les surfaces de foncier disponible soient quantifiées dans la légende comme cela a été fait dans le 

cahier 1d. 

Réserve : présenter de façon plus lisible la PAU et le foncier disponible dans le cahier de justifications 
(échelle plus grande, matérialisation du parcellaire…) et d’ajouter la surface concernée dans la légende. 

 
2) Bâtiments d’exploitation agricole situés en zone N : 

Le Code de l’urbanisme définit les zones N comme des zones, équipées ou non, à protéger en raison : 

1- Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels et de leur intérêt, notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologique, 

2- Soit de l’existence d’une exploitation forestière, 

3- Soit de leur caractère d’espaces naturels, 

4- Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, 

5- Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’exposition des crues. 

Le document « justification des choix » précise que les zones N retenues au PLUi, correspondent  aux zones 
naturelles de protection des milieux naturels, des continuités écologiques et des paysages. 

Le règlement du PLUi a fait le choix d’interdire dans ces zones les bâtiments agricoles, alors même que 
l’article R151-24 aurait permis de les autoriser. 

A l’intérieur de ces zones N, on note la présence de plusieurs bâtiments. Le règlement très stricte de ces 
zones N n’entrave pas la possibilité d’évolution de ce bâti, notamment des constructions à usage 
d’habitation, le règlement autorisant, sous certaines conditions, leur extension et constructions d’annexes 
fonctionnelles, certains étant même identifiés comme pouvant changer de destination. 

Par contre, pour les bâtiments concernant des exploitations agricoles en activité, ce classement en zone N 
est problématique du fait de l’interdiction de toute construction à usage agricole. 

Lors de l’enquête publique, plusieurs personnes concernées ont manifesté leur opposition à cet égard, 
notamment lors de permanences. Cette situation a également été pointée par la Chambre d’agriculture de 
Saône-Loire, dans son avis du 30 septembre 2025 sur le projet arrêté de PLUi. La chambre d’agriculture 
estime par ailleurs que les zones N sont surdimensionnées, et qu’une partie mériterait d’être classée en 
zone A, du fait de leur usage agricole. 

Photo de la commission 
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La commission rappelle que la protection de l’activité agricole figure parmi les objectifs du PADD. 

A défaut de modifier le règlement de la zone N en y autorisant les constructions agricoles, la commission 
propose de classer en zone A les exploitations concernées, afin de ne pas mettre en danger leur pérennité. 

Cette mesure ne contreviendrait pas aux objectifs poursuivis par la communauté de communes, dans 
l’instauration des zones N, certains cas pouvant être réglés par un simple réajustement des limites de 
zones. 

Les documents graphiques ci- dessous illustrant cette problématique (concernent  2 exploitations agricoles 
sur la commune de Saint-Martin-du-Lac) : 
 

 
 

Réserve : reclasser en zone A toutes les exploitations agricoles en activité sur le territoire. 

 

3) Les changements de destination 

Ces bâtiments sont repérés aux plans de zonage. Ils concernent  8  communes avec  la répartition suivante : 
 
Anzy le Duc : 13 
Baugy : 17 
Céron : 64                                      
Chambilly : 38 
Saint Martin du Lac : 24     
Melay : 16 
Montceaux l’Etoile : 23 
Vindecy : 23 
Artaix, Bourg-le-Comte, Chenay-le-Chatel et Marcigny : 0 
 

 

On note une répartition très hétéroclite, 2 communes regroupant à elles seules près de la moitié  des 
bâtiments concernés (0.47 %) et 4 communes ne comportant aucun repérage. Ce constat interroge même 
si lors de la permanence du 03/11/2025, le Maire de la commune de Bourg-le-Comte a indiqué qu’il lui 
paraissait justifié, qu’aucun besoin ne soit recensé sur sa commune. A l’inverse, la commune de Marcigny a 
signalé dans sa délibération formulant son avis sur le projet arrêté, l’absence de bâtiments susceptibles de 
changer de destination sur son territoire, et demande que l’ensemble des granges et bâtiments 
traditionnels soient retenus pour permettre leur conservation et réhabilitation, les parcelles AO 408, AB 48, 
et AH 66 étant au minimum concernées. Cette demande constitue pour  Marcigny une réserve à l’adoption 
du PLUi. 

Certains bâtiments repérés ne satisfont pas aux critères d’analyse définis au règlement, et notamment ne 
sont pas desservis en eau potable sans prévisions de travaux par la commune. Le changement de 
destination ne pourra être autorisé, le règlement écrit du PLUi imposant une desserte en eau potable. 
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D’autres bâtiments ne semblent pas revêtir une valeur architecturale ou patrimoniale, comme préconisé au 
document intitulé « liste des bâtiments pouvant changer de destination ». Les photos ci-dessous illustrent 
ce constat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des bâtiments sont identifiés alors qu’ils se situent dans le périmètre dit « de réciprocité » de bâtiments 
d’élevage (un cas signalé lors d’une permanence à Melay). Le règlement écrit rappelle que les changements 
de destination ne doivent pas être incompatibles avec l’exercice de l’activité agricole. 

La commission estime donc nécessaire de vérifier : 
-  que le recensement des bâtiments prenne bien en compte, et de façon équitable, les potentialités 

existantes sur les différentes communes ; 

- que des bâtiments ne répondant pas aux critères définis au règlement ne figurent pas sur la liste ; 

- que les changements de destination potentiellement autorisés, ne puissent pas porter atteinte à la 

pérennité de bâtiments d’élevage existants. 

La commission note par ailleurs que le document intitulé « liste des bâtiments susceptibles de faire l’objet 
d’un changement de destination », fait référence dans les critères à respecter, à la notion d’intérêt 
architectural et patrimonial, que l’on ne retrouve pas explicitement dans le règlement écrit des zones A et 
N. Le règlement de ces zones devrait être complété, afin que les 2 documents soient cohérents. 

La commission rappelle que la notion de valeur architecturale et patrimoniale ne constitue plus un critère 
obligatoire, suite à la loi ALUR suivie de la loi d’avenir de l’agriculture,  mais dès lors que ce critère est 
maintenu au PLUi, il doit être respecté. Par ailleurs, la commission rappelle que le nouvel article L152-6-5 
du C.U. suite à une loi du 16/06/2025, permet au maire d’accorder un changement de destination, 
moyennant certaines conditions, par dérogation au PLU(i), alors que le bâtiment n’a pas fait l’objet d’un 
repérage au règlement graphique. Parmi les conditions figure notamment celle de démontrer que le 
bâtiment visé a cessé toute activité agricole depuis plus de 20 ans. Cette dernière disposition pourra palier 
à des oublis ou manques éventuels. 

La commission rappelle enfin que le règlement des zones A et N, mentionnent les dispositions permettant 
aux dépendances de bâtiments d’habitation dont l’usage agricole a disparu de longue date, et datant 
d’après 1943, de pouvoir changer de destination, sans repérage préalable au titre de l’article L151-11 du 
Code de l’urbanisme. 

En conclusion de cette thématique, la commission décide : 

- d’inscrire en recommandation le besoin de procéder à un recensement le plus exhaustif et équitable 
possible sur l’ensemble du territoire communautaire, avant l’approbation du document et de soumettre 
tout nouveau bâtiment repéré à l’information de la CDPENAF, comme souhaité par cette dernière. 

- d’inscrire en réserve la nécessité de retirer de la liste finale, les bâtiments ne répondant pas aux 3 critères 
retenus, à savoir ceux ne présentant pas d’intérêt architectural ou patrimonial, ceux n’étant pas desservis 
en réseaux et voirie de façon satisfaisante et ceux pouvant nuire à l’activité agricole, en créant par 
changement de destination, une habitation dans le périmètre de réciprocité d’un bâtiment d’élevage en 
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activité. Dans ces 2 cas, tout repérage serait inopérant, la CDPENAF s’opposerait au changement de 
destination lors de sa consultation obligatoire dans le cadre du futur permis de construire. 
 

4) La cohérence des chiffres (constructions et consommation d’ENAF) 

Le cahier 1.i « justifications des choix » présente, p19 à p44, les données chiffrées en terme de logements 
et de consommation foncière pour l’habitat, l’économie, les équipements, le tourisme et les infrastructures 
retenues dans le projet de PLUi. Cependant, certains chiffres diffèrent d’une page à l’autre, certains sont 
même oubliés. Même s’il s’agit de différences minimes, ces chiffres se doivent d’être vérifiés et mis en 
cohérence :   

- P22 : un tableau présente les différentes capacités théoriques en logements identifiées dans le PLUi. 

Pour une meilleure compréhension, il conviendrait de numéroter les colonnes (ex col1 -dans la PAU sans 

prise en compte de la RF-,  col2 -dans la PAU avec prise en compte de la R-,…) et d’indiquer à quelles 

colonnes correspondent les totaux (ex col 6 -total sans prise en compte de la RF et sans les LV- = col 1 + 

3 + 5).  

- Dans ce même tableau, pour la commune de Melay, 16 bâtiments peuvent changer de destination. La 

prise en compte de 35% représente 5,6 logements, ce qui arrondi, donne normalement 6. Or dans la 

colonne « potentiel en changement de destination (35%) » il est indiqué 5, alors que pour certains 

totaux horizontaux, c’est le chiffre 6 qui est pris en compte (col7, 10 et 11). Il conviendrait de traiter les 

arrondis de la même façon. 

- P23 et 24 : est indiqué à plusieurs reprises un total de 638 et 527 logements, alors que le tableau p22 en 

totalise 643 et 532. Les pourcentages de répartition  géographique p22 sont donc à corriger. 

- P35 : bien que la différence soit minime, il est indiqué un potentiel foncier 1,1 ha pour Chambilly en 

extension de la PAU alors que le cahier des OAP annonce 1,22 ha. 

- P36 : la consommation foncière en termes d’équipements est de 2,7 ha alors que le tableau p35 totalise 

5ha. 

- P40 : les objectifs  chiffrés pour la période 2031-2040 sont de 16,4 ha pour la loi climat et résilience ne 

correspondent pas aux résultats mathématiques. Ces chiffres sont à expliquer ou à corriger. 

 

- P43 : il manque la colonne infrastructures (0,5 ha à Baugy et 3,9 ha à Marcigny) et les 0,7 ha en 

économie pour Melay. 

- P81 : il indiqué un total de logements potentiels dans les OAP compris entre 161 et 187. Or, si on 

additionne les chiffres figurant dans chaque OAP, la fourchette est comprise entre 155 et 193.  

Recommandation : s’assurer, in fine,  de la cohérence des chiffres (logements et ENAF) entre les différents 
tableaux présents dans la pièce de justifications des choix. 

 

5) Les OAP  

Après plusieurs visites sur site, l’emplacement des OAP est apparu globalement pertinent à la commission. 

Positionnées très souvent proches des équipements, seules quelques-unes paraissent excentrées (ex. 

« route de Montgrailloux » à Chambilly, « le Taluchet » à Montceaux-l’Etoile et « Pierre Vincent » à 

Vindecy, située dans un environnement peu attractif) 
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L’évaluation environnementale a analysé les secteurs à OAP en fonction de 5 thématiques et évalué leur 
impact selon 3 niveaux :  

impact neutre  

impact négatif à faible 

impact négatif moyen à fort 

 

Communes Surface 
HA 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE (p93 à 112) - ERC 

    Ressources 
physiques Asst 

milieux 
naturels 

milieux agricoles paysage patrimoine risques 
nuisances 

Anzy le Duc  0,82           

bourg Ouest : 
1AUc 

0,40 ANC à prévoir - 
capacité 
résiduelle 60 
Eq/ha 
R : chemin 
piéton à créer 

E : préserver 
les haies 
périphériques 

perte de 4000 m² 
de prairie déclarée 
à la PAC 

ex périmètre UNESCO  
R : végétaliser les 
franges, alignements du 
bâti 

RAS 

bourg Est : 
1AUc 

0,42 ANC - capacité 
résiduelle 60 
Eq/ha 

Végétaliser le 
site, préserver 
les arbres 
remarquables 

pas de contraintes 
particulières 

ex périmètre UNESCO 
préserver le muret au 
sud, création d'une 
frange végétale urbaine, 
implantation bâti 

RAS 

Artaix 0,83           

le bourg : 1AUc 0,83 ANC - capacité 
résiduelle 45 
Eq/hab. 
raccordabilité à 
étudier avant tte 
construction 

préserver haies 
et arbres 
remarquables 
au sud  

RAS R : implantation du bâti, 
traitement végétal 

RAS 

Baugy  0,72           

la Roche : 1AUc 0,72 ANC - capacité 
résiduelle 60 
Eq/hab.  
raccordement à 
l'AC avant toute 
construction 

E : préserver 
haie  
R : végétaliser  

parcelle à enjeu. 
Perte de 7000 m² 
de culture 

ex périmètre UNESCO 
implantation du bâti (E), 
frange végétale avec 
espaces agro naturels  

RAS 

Bourg le Comte  1,17           

bourg Ouest  
0,54 ha : 1AUc 
0,4 ha : 2AU 

0,94 ANC - capacité 
résid 35 Eq/hab à 
améliorer - 
secteur Nord 
raccordable à 
l'AC. Secteur sud 
fermé (E). Modes 
doux pour limiter 
les VL -R- 

préserver haie 
(E) et 
végétaliser -R- 

perte de 9400 m²  
de prairie pour AU 
et AU2 

E : implantation du bâti 
pour dégager des 
percés visuelles 
R : végétalisation 

  

rue des 
Charnays : Uc 

0,23 ANC - capacité 
résid 35 Eq/hab à 
améliorer - 
raccordable à 
l'AC  
E : vérif système 
épuration avant 
tte construction 

E : préserver 
les haies 
bocagères 
R : végétaliser 

RAS E : implantation du bâti 
pour dégager des 
percés visuelles 
R : végétalisation, 
franges 

au nord, 
construire à 

distance de la 
route de 
Digoin 
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Céron 0,86           

bourg sud : 
1AUc 

0,29 ANC - RAS -
capacité 
résiduelle 50 
Eq/hab 
R : chemin 
piéton pour les 
limiter les V L 

E : préserver 
les 2 chênes 
R : végétaliser 

perte de 2900 m² 
de prairie 

E : préserver le muret,  
articulation bâti 
R : principe de cour 
centrale, frange 
végétale 

prise en 
compte de la 

ligne 
électrique 

dans 
implanta-tion 

du bâti 

bourg centre : 
2AU 

0,57 ANC - RAS -
capacité 
résiduelle 50 
Eq/hab 

  perte de 4957 m²     

Chambilly  1,22           

route de 
Montgrailloux 
1AUc 

0,91 ANC - capacité 
résid 45 Eq/hab. 
raccordement 
avant toute 
construction 

R : végétaliser perte de 9100 m² 
de prairie 

E : implantation du bâti 
pour dégager des 
percés visuelles 
R : haies bocagères 
alentours, structuration 
espaces communs 

RAS 

route des 
Etangs : 1AUc 

0,31 ANC - capacité 
résiduelle 45 
Eq/hab. 
raccordement 
avant toute 
construction 

E : préserver la 
haire bocagère 
R : végétaliser 

perte de 3100 m²  
de prairie 

E : implantation du bâti 
pour dégager des 
percés visuelles 
R : structuration 
espaces communs 

RAS 

Chenay le 
Chatel 

0,77           

bourg nord : 
2AU 

0,37 ANC - STEP  au 
maxi. Fermée en 
attente du 
renouvellement 
du système 
avant toute 
construction 

RAS perte de 3700 m² 
de culture 

E : implantation du bâti 
pour dégager des 
percés visuelles 
R : alignement des 
constructions, 
végétalisation 

RAS 

bourg sud : 
1AUc 

0,40 ANC - STEP  au 
maxi. 
Renouvellement 
du système 
avant toute 
construction 

RAS perte de 4000 m² 
de prairie. 
Exploitation 
agricole ne peut 
pas s'étendre au 
Nord 

E : implantation du bâti 
pour dégager des 
percés visuelles 
R : franges, 
végétalisation 

RAS 

Marcigny 2,70           

Beluze dont  
habitat 1AUc : 
1,16 ha 
équipt  Ue : 
0,89 ha 

2,05 ANC - capacité 
STEP ??? - SD en 
cours - 
raccordement et 
conformité avant 
toute 
construction 

végétaliser RAS ex périmètre UNESCO 
E : préserver haes 
bocagères 
R : alignement des 
constructions, 
végétalisation 

ligne 
électrique 

N/S 

Font du Cornet 
1AUc 

0,65 ANC - capacité 
STEP ??? - SD en 
cours - 
raccordement et 
conformité avant 
toute 
construction 

végétaliser RAS ex périmètre UNESCO 
E : préserver haes 
bocagères 
R : alignement des 
constructions, 
végétalisation 

RAS 
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Melay 1,84           

Bourg Est dont 
habitat : 1,56  
1AUc 
habitat :   0,4   
2AU 
équipts : 0,28  
Ue 

1,84 ANC - surcharge 
hydraulique -  
SD en cours  
E : raccordement 
et conformité 
avant toute 
construction 
R : chemin 
piéton 

préservation 
du ruisseau de 
Bagneaux et de 
la végétation 
associée 

perte de 1 ha de 
prairie 

E : préserver les haies 
bocagères 
R : alignement des 
constructions et 
végétalisation 

E : ligne 
électrique 
prise en 
compte 

Montceaux 
l'Etoile 

0,49           

bourg est ou 
Taluchet : 1AUc 

0,49 ANC - non 
raccordable - 5 
EQ/hab suppl 

R : végétaliser perte de 4900 m² 
de prairie 

ex périmètre UNESCO 
E : préserver haies 
bocagère, percées 
visuelles 
R : alignement des 
constructions, 
végétalisation 

RAS 

Vindecy  1,17           

bourg 
1AUc : 0,32 ha 
2AU : 0,19 ha 

0,51 ANC  R : végétaliser 
les franges 

Parcelle à enjeu 
perte stratégique 
de 2400 m² de 
prairie 

ex périmètre UNESCO 
E : préserver haies 
bocagère, percées 
visuelles 
R : alignement des 
constructions, 
végétalisation 

RAS 

Pierre Vincent : 
1AUc 

0,66 ANC - 
raccordement 
avant toute 
construction 

R : végétaliser 
les franges 

perte de 6600 m² 
de prairie 

ex périmètre UNESCO 
E : préserver haies 
bocagère, percées 
visuelles 
R : alignement des 
constructions, 
végétalisation 

RAS 

CC MARCIGNY 12,59           

       

Il ressort de ce tableau que l’impact négatif moyen à fort concerne l’assainissement (10 OAP) et le milieu 
agricole (7 OAP, dont 2 sont des parcelles agricoles à enjeu : Baugy et Vindecy). 

Recommandation : vérifier systématiquement la capacité du réseau et la conformité des STEP pour tout 
projet d’urbanisation. 

 

6) Les ENR  

Deux zones Nenr significatives, concernent le territoire communautaire : 

La première, d’une superficie de 3,90 ha est localisée sur la 
commune de Marcigny (Saint Nizier) et fait l’objet de 
contestations, en particulier de la part de la municipalité de 
Marcigny, aux motifs de concerner des zones humides et 
inondables,  se situer en co-visibilité avec des bâtiments 
remarquables, être proche d’un site Natura 2000 et présenter 
de graves risques environnementaux. Par ailleurs, ce secteur 
semble présenter un usage agricole. 
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La seconde concerne une demande formulée lors de l’enquête 

publique, sur la commune de Baugy par la SAS « les Etangs du 

Brionnais ». Elle porte sur une surface totale de 3 ha et fait 

partie intégrante d’un projet de zone de loisirs en lien avec la 

pratique de la  pêche à la carpe, et bénéficierait d’un projet 

d’aménager en cours. Ce projet d’ENR est présenté par ses 

promoteurs comme quasi imperceptible de la voie publique et 

vital financièrement pour l’économie du projet dans son 

ensemble. L’énergie à produire, serait réinjectée dans le réseau 

public, à 3 km des étangs en direction de Marcigny. Ce projet a 

été présenté à la CCM le 28 mai 2025. 

 

 

La commission a longuement visité ces deux sites dont celui des Etangs du Brionnais avec les promoteurs 
concernés, comme le montrent ses photos ci-dessous.  

     
 
Elle estime que la réflexion sur ces 2 ENR potentiels mérite d’être conduite concomitamment, notamment 
au regard de leurs incidences environnementales respectives. Dans ses avis déjà exprimés, lors de l’examen 
des contributions, la commission a jugé que les arguments opposés au site de Marcigny lui paraissaient 
pertinents (opposition de la commune de Marcigny, vérification in situ) et que le site de Baugy était 
beaucoup plus neutre en terme d’impact environnemental. 
  
Recommandation : examiner concomitamment et globalement ces 2 potentialités. 

5 – ANALYSE DES AVIS FORMULES SUR LE PROJET 
La commission rappelle que les avis formulés sur le projet arrêté de PLUi, préalablement à l’enquête 
publique, faisaient partie intégrante du dossier d’enquête (courriers et délibérations des conseils 
municipaux) et étaient donc consultables par le public (pièce 0.h). 
 

51 – AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

Ces avis concernent des interrogations, ou propositions alternatives, à certaines dispositions du PLUi. Ils 
sont parfois formulés comme des réserves à l’avis favorable donné sur le projet. 

Ils ont fait l’objet d’une réponse, point par point, de la part de la communauté de communes. Dans ses 
réponses, la collectivité a décidé de suivre les propositions formulées ou de maintenir les dispositions 
projetées, en apportant souvent des justifications complémentaires. 

Etangs du Brionnais Saint-Nizier 
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La commission s’est ensuite prononcée sur chacun de ces avis, en cohérence avec les orientations du PADD 
et notamment les objectifs de limitation de la consommation des espaces naturels et agricoles, et dans le 
respect des dispositions du SCoT du Brionnais. 

La commission note que la collectivité répond globalement de façon favorable à la prise en compte de la 
majorité des avis exprimés et en particuliers de ceux ayant valeur de réserves, et en prend acte. 

52 – AVIS DES COMMUNES  

La commission constate qu’une seule commune a émis un avis défavorable sur le projet, auquel la 
collectivité a répondu point par point. Dans sa réponse, la collectivité apporte diverses précisions sur les 5 
points abordés dans la délibération.  

La commission prend acte de ces réponses et rappelle qu’un PLUi est un document amené à évoluer.  

53 – LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Le nombre des contributions du public s’élève à 86 dont 5 doublons.  

La commission note que le projet a suscité des remarques qui ne concernent pas uniquement des 
demandes de constructibilité privée, ce qui reflète un intérêt d’ordre général pour le projet. 

La totalité des 86 contributions est traitée dans le rapport d’enquête unique, sous forme de tableaux, 
récapitulant l’objet et la formulation de la demande (accompagné de photos et plan), et les avis formulés 
par la communauté de communes puis ceux de la commission d’enquête. 

La commission renvoie au rapport d’enquête unique, chapitre 4 « analyse des avis » et chapitre 5 
« analyse des contributions », pour plus de précisions sur les avis et contributions formulés, ainsi que sur 
les réponses apportées par la collectivité puis par la commission d’enquête. 

6 – BILAN ENVIRONNEMENTAL 
La CC de MARCIGNY est située au sud-ouest de la Saône-et-Loire, en limite des départements de la Loire et 
de l’Allier. Elle regroupe douze communes pour une population totale d’environ 6 350 habitants (6 357 au 
1er janvier 2018 selon le dossier, et 5 999 en 2022 selon l’Insee). Il s’agit d’un territoire à dominante rurale, 
marqué par une activité agricole importante orientée essentiellement vers l’élevage bovin. Il s’inscrit dans 
une riche mosaïque de milieux naturels liés notamment à l’eau comme les bords de la Loire et le canal de 
Roanne à Digoin, et composés aussi d’espaces bocagers typiques du Val de Loire, de zones humides et de 
collines boisées. Le taux de boisement du territoire est cependant relativement faible, avec seulement 1 
575 ha de surface boisée (environ 7 % du territoire). 

Comme l’a signalé la MRAe dans son avis du 03/10/2025, le rapport de présentation comporte 
formellement tous les éléments réglementaires attendus, permettant de comprendre le projet de PLUi et 
de rendre compte de la démarche d’évaluation environnementale qui a été menée. La présentation du 
dossier est relativement claire et bien illustrée. Les prescriptions ou recommandations du SCoT du Pays 
Charolais-Brionnais sont présentées en continu dans le rapport de présentation, en lien avec la question 
traitée avec l’objectif de bien appréhender l’articulation entre ces deux documents,  

La richesse écologique du territoire, se reflète : 

- par la présence de plusieurs zones de protection ou d’inventaires de la biodiversité, on recense ainsi : 

 3 zones Natura 2000  comprenant les ZSC FR2601017 et ZPS FR2612002 « Val de Loire bocager » et la 

ZSC FR2600980 « Prairies, bocages, milieux tourbeux et landes sèches de la vallée de la Beleine » 

 un espace naturel sensible (ENS) celui du marais de Montceaux-l’Etoile 
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 16 ZNIEFF (zones naturelles d’intérêt écologique, floristique et faunistique) de type I ou II : 13 de type I 

(7 tronçons de la Loire, 3 espaces boisés et bocages environnants, haute et basse vallées de l’Arconce, 

vallée de la Beleine) et 3 de type II (tronçons de la Loire d’Iguerande à Digoin, vallée de l’Arconce) 

- par la présence des zones humides, caractérisées par les prairies humides inondables, les ripisylves, les 
mares et rigoles, et qui sont identifiées comme des enjeux environnementaux importants et font l’objet 
d’un repérage au règlement graphique, avec des mesures de protection spécifiques. Le territoire est 
marqué par la présence de l’eau. Les nombreux cours d’eau qui le traversent sont accompagnés d’un 
chevelu hydrographique et de zones humides importantes. La commission signale toutefois, que 
l’identification de ces zones mériterait d’être complétée et qu’il conviendrait de mettre en œuvre la 
démarche « éviter, réduire, compenser » (ERC), nécessaire pour s’assurer du moindre impact 
environnemental, lorsque de telles zones sont concernées par une possible urbanisation.  

- par l’existence de la trame verte et bleue qui est un outil de lutte contre la fragmentation des milieux 
naturels, et se compose de réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques. le règlement du PLUi 
protège les éléments de cette trame verte et bleue (TVB) au titre de l’article L.151-23 du code de 
l’urbanisme, ainsi que les espaces végétalisés, boisements, parcs et jardins, arbres isolés, les haies et 
alignements d’arbres au titre de l’article L.151-19 du même code. Le PLUi prévoit également au PADD  
d’affirmer les éléments de cette trame verte et bleue qui parcourent les secteurs bâtis, comme fondement 
de la valeur du cadre de vie (valorisation des abords de cours d’eau et de leur végétation comme supports 
de promenade, espaces arborés de proximité). 

Ces différents espaces, constitutifs de la richesse écologique du territoire, sont protégés par un 
classement essentiellement en zones A (notamment Ap) et N (notamment Np), au règlement très 
protecteur et par leur identification au règlement graphique. Le PPRI de la Loire secteur 2 complète la 
protection de ces milieux, pour leur partie située en zone inondable. 

Parmi les enjeux environnementaux majeurs, figure l’adéquation du projet de PLUi avec les ressources en 
eau potable, les capacités de traitement en assainissement, la prise en compte des risques et nuisances, la 
prise en compte de la transition énergétique et la limitation de la consommation d’espaces notamment 
sous forme d’étalement urbain.  

Concernant la capacité du réseau d’alimentation en eau potable, dont la compétence a été transférée à 3 
syndicats, le PLUi précise que chacun de ces syndicats sera en mesure de fournir de l’eau aux abonnés 
supplémentaires. 

L’assainissement collectif des eaux usées est exploité en régie  et concerne 11 communes, en totalité ou 
en partie.  Les STEP, au nombre de 12, sont en majorité en sous charge polluante  avec des capacités 
résiduelles limitées voire nulle, 4 sont identifiées comme ayant un impact sur le milieu récepteur dont celle 
de Montceaux l’Etoile à remplacer. On note quelques problèmes de dysfonctionnement comme la présence 
d’eaux claires parasites dans certains réseaux. Les réseaux de collecte unitaires sont encore nombreux, 
principalement dans les bourgs. Le PLUi  veille à ce que la situation ne se dégrade pas, en conditionnant 
l’ouverture à l’urbanisation des zones AU à une desserte suffisante à proximité et a prévu deux 
emplacements réservés sur la commune de Montceaux l’Etoile pour la construction de lagunes. 

L’assainissement autonome reste important et concerne notamment la totalité du territoire de la 
commune de Vindecy. Il est géré par le SPANC du Brionnais, à l’exception des communes d’Anzy le Duc et 
de Montceaux  l’Etoile.  Le PLUi indique qu’environ 25% des installations ne présentent pas de non 
conformités, 25% sont déclarées non conforme mais avec nécessité de travaux uniquement en cas de 
vente,  40 à 45% sont non conformes et présentent un danger pour la santé des personnes et enfin 5 à 10% 
nécessitent des travaux dans les meilleurs délais. Un effort devra être réalisé pour résorber les non 
conformités et en priorité celles présentant un danger. Cet  objectif aurait pu figurer au PADD, même si le 
PLUi n’a pas à règlementer les installations d’assainissement autonome. 

Au chapitre « cycle de l’eau », Le PLUi s‘est fixé comme objectif la préservation des ressources existantes. 
Les périmètres règlementaires de protection, définis autour des puits de captage,  les zones A et N 
prévues à leur voisinage, ainsi que les projets de travaux d’assainissement prévus, dont les projets de 
lagunes figurés en emplacements réservés sur la commune de Montceaux l’Etoile, s’inscrivent dans cet 
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objectif. L’amélioration des systèmes d’assainissement, qu’ils soient collectifs ou individuels, aurait 
méritée d’être clairement affichée au PADD. 

Au titre des risques majeurs, le  risque premier est le risque inondation qui est  présent pour l’essentiel en 
bordure de la Loire. Il fait l’objet d’un PPRI « le PPRI de la Loire secteur 2 »,  complété utilement par l’AZI 
(atlas des zones inondables qui concerne la vallée de l’Arconce sur les communes d’Anzy le Duc et de 
Montceaux l’Etoile), qui a valeur d’information mais pas de règlementation. On note également les risques 
liés aux retrait/gonflement des argiles, aux mouvements de terrain, au radon et aux risques 
technologiques. 

Le PLUi préserve la population contre ces risques, notamment contre le risque inondation en ne 
prévoyant aucun développement urbain dans les zones concernées, classées en zones A et surtout N 
pour les plus exposées. Cette protection est surtout assurée par le PPRI, aux dispositions très restrictives  
qui s’appliquent en tant que servitudes d’utilité publique et sont rappelées au PLUi.  

S’agissant des nuisances dues notamment à la présence de la RD 982, répertoriées comme axe nuisant, le 
PLUi les a prises en compte en évitant les développements urbains à proximité et l’implantation 
d’équipements sensibles comme les écoles ou les crèches. 
 
La production d’énergie renouvelable s’avère peu développée, aussi le projet de PLUi souhaite se diriger 
vers la transition énergétique, tout en maitrisant l’étalement des énergies renouvelables (ENR) afin de les 
concilier avec les enjeux patrimoniaux, paysagers et économiques (agriculture) du territoire. Le cahier 9 sur 
la justification des choix, précise que les zones agricoles, sans contraintes pour la mise en place 
d’installations agrivoltaïques, représentent encore plus de 10 186 ha, ce qui est largement dimensionné 
pour ce type d’installation. 

Parmi les enjeux énoncés, la maitrise de l’urbanisation et la lutte contre l’étalement urbain constituent 
certainement les enjeux majeurs, au regard de  la préservation des milieux naturels, agricoles, de la 
biodiversité et du patrimoine. Afin de limiter la consommation d’espaces, le PLUi prévoit dans son PADD, de 
renforcer l’attractivité des centralités en densifiant les zones urbaines existantes, en privilégiant les 
potentialités en dents creuses, en favorisant les divisions parcellaires et en fixant un objectif de réduction 
de la vacance de 15%. La commission note cependant que le PLUi localise la majorité de ses OAP en 
extension urbaine et que les consommations d’ENAF prévues ne permettront pas de respecter les 
dispositions de la loi « climat-Résilience » dont la trajectoire ZAN et sont encore plus éloignées des 
consommations énoncées au SRADDET. Au chapitre de l’activité économique, l’optimisation du foncier 
disponible, conformément au SCoT, va dans le sens d’une réduction de la consommation d’espaces.  

 Concernant  la protection de l’activité agricole, objectif défini au PADD, et plus particulièrement le 
traitement des franges agricoles/urbaines, parfois sources de conflits, le PLUi prévoit des dispositions 
réglementaires en bordure des limites zones U et AU / zones A et N. Cette thématique est également prise 
en compte dans les plans d’aménagement des OAP sectorielles. 

La commission constate que les densités prévues en zones IAU au travers de leurs OAP,  sont globalement 
conformes à celles définies au SCoT voire supérieures, et s’échelonnent de 8 à 23 logements/ha avec une 
moyenne avoisinant les 15logements /ha. Elles s’avèrent  sensiblement supérieures à celles constatées à ce 
jour et seront de nature à réduire la consommation d’espaces dans les années à venir,  

Les besoins en espaces constructibles découlent directement des hypothèses de croissance définies au 
SCoT et retenues pour le PLUi, soit un taux de croissance de +0.25%/an qui engendre un besoin en 
logements neufs d’environ 290 à 300. Or, les dispositions du PLUi induisent une capacité de production 
théorique estimée à 532 logements. La capacité théorique d’accueil des zones 1AU situées en extension est 
d’environ 155 à 193  logements, pour une consommation totale de 14.3 ha, alors même qu’il est indiqué au 
dossier que les besoins en logements neufs pourraient être en majeure partie satisfaits par les potentialités 
existantes à l’intérieur des PAU.  Si l’on se réfère à la période 2011/2021, cette consommation était de 7.8 
ha/an, ce qui par application de la loi « climat-résilience » conduit à une consommation maxi 3.9 ha/an. La 
commission note effectivement une baisse, qui s’inscrit bien dans la trajectoire de la loi précitée, comme 
indiqué au PLUi (rapport de présentation-tome3-justifications), mais qui s’avère insuffisante. Lors de 
l’examen sur le terrain de chacune des zones AU projetées, la commission a noté que la majorité d’entre 
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elles se situaient proches des bourgs et des équipements et se trouvaient entourées de constructions 
existantes, toutefois la localisation de certaines a interrogé de par leur relatif éloignement, ou leur impact 
sur l’espace agricole (se reporter à la thématique traitant des zones soumises à OAP, au paragraphe sur 
l’analyse du dossier).  

L’identité architecturale et urbaine du territoire, et en particulier les silhouettes identitaires des villages, 
sont un marqueur du territoire. Leur préservation est l’un des enjeux du PLUi. Elle est assurée aux travers 
des prescriptions  du règlement écrit (articles sur l’aspect extérieur des constructions) et des 8 OAP 
thématiques. 

Le dossier mentionne également un patrimoine bâti remarquable comprenant de nombreux châteaux, 
maisons bourgeoises ou maisons de maître, églises, fermes,  bâtiments publics remarquables, mais aussi 
d’une multitude de petits éléments de patrimoine (croix, calvaires, lavoirs, …) repérés au règlement 
graphique. 

A cela s’ajoutent les éléments de patrimoine écologique, tels que les zones humides, les surfaces 
hydrographiques (mares, étangs), les corridors écologiques et les éléments végétaux.  

Le PLUi considère ces éléments comme majeurs pour l’attractivité et l’identification du territoire. Tous 
ces éléments sont repérés aux plans de zonage et font l’objet des mesures de protection réglementaires 
prévues au code de l’urbanisme (articles L151-19 et 23). Cette protection est complétée, au niveau du 
règlement écrit, par des prescriptions en matière d’insertion architecturale, urbaine, paysagère et 
environnementales des constructions. 
 

La commission juge ce bilan globalement positif, en ce qui concerne le caractère complet et la qualité de 
l’analyse de l’état initial de l’environnement, ainsi que les dispositions prises par le PLUi afin de préserver 
les richesses écologiques du territoire, la qualité des paysages naturels et urbains, ses éléments de 
patrimoine et autres facteurs constitutifs du cadre de vie de la population. 
Les incidences sur l’environnement ont bien été évaluées et des mesures proposées, mais celles-ci 
auraient mérité d’être davantage déclinées au PLUi, comme par exemple des mesures « ERC » 
concernant les zones humides impactées. La délimitation des zones protégées (Ap et Np)  et à un degré 
moindre les zones de jardin, mériterait également d’être affinées. 
La commission note une évolution positive de la réduction de la consommation d’espaces, mais constate 
que celle-ci n’atteint pas les obligations règlementaires (loi Climat-Résilience) du fait notamment d’une 
capacité d’accueil en zones AU surdimensionnée. Par ailleurs, elle juge problématique la localisation de 
certaines de ces zones AU. 
 Une attention particulière devra être portée sur ces points, afin de rechercher des améliorations au 
projet, avant son approbation.  
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7 – AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE 
 

Au terme de cette enquête, la commission a analysé l’ensemble des pièces du dossier présenté, les 
différents avis formulés par la MRAe, les personnes publiques associées ou consultées, les conseils 
municipaux, ainsi que toutes les observations enregistrées lors de l’enquête publique, avec les réponses 
apportées par la communauté de communes de Marcigny.  

La commission a apprécié la personnalisation et l’argumentation des réponses apportées par la collectivité 
à l’ensemble des remarques (PPA, communes, contributeurs). 

La commission d’enquête observe que : 

sur le projet 

•   le PADD traduit fidèlement l’analyse faite dans le rapport de présentation, sur la diversité et la qualité 
des paysages du territoire ainsi que sur les besoins économiques et les attentes de la population. Les 4 
axes qui en résultent sont justifiés, pertinents et équilibrés et constituent bien les fondements des 
dispositions du projet de PLUi ; 

•  la richesse et la diversité des espaces naturels, sont sauvegardées avec la présence de zones Ap et Np au 
règlement restrictif, et les éléments paysagers protégés par leur repérage aux documents graphiques 
(L.151-23du CU). Les éléments de patrimoine sont également identifiés par un repérage particulier qui 
leur confère une protection au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme ; 

 Le projet de PLUi s’avère compatible avec les documents supra-communaux et notamment le  SCoT du 
Charolais-Brionnais approuvé le 30 octobre 2014 et le 8 avril 2024 

 
sur la procédure 

 la concertation préalable a fait l’objet d’une campagne d’information à la hauteur de l’enjeu, 
notamment au travers de deux réunions publiques ; 

 les annonces de l’enquête publique, publiées dans la presse locale, sur le site internet de la CCM, les 
affiches mises en place dans les mairies,  ainsi que les publications faites sur les réseaux sociaux et 
« intra-muros » ont permis au public d’être très largement informé ; 

 l’enquête s’est déroulée du 20 octobre 2025 à 9h au 21 novembre 2025  à 12h, en application d’un 
arrêté du Président de la communauté de communes en date du 26 septembre 2025 ; 

 pendant ces 33 journées, le public a pu formuler ses observations sur le registre dématérialisé, sur l’un 
des 13 registres papier, les adresser par écrit au siège de la CCM à l’attention de la Présidente de la 
commission d’enquête, ou les transmettre via l’adresse mail dédiée. Au total ce sont 86 contributions 
qui ont été enregistrées ; 

 au cours des 18 permanences assurées, 80 personnes différentes ont été accueillies par les 
commissaires enquêteurs, sur les 13 lieux de permanences ; 

 le public a manifesté de l’intérêt pour cette enquête, avec un total de 2310 visiteurs uniques qui ont 
consulté le site du registre, soit 38% de la population ; 

 le dossier d’enquête publique, est conséquent avec de nombreuses pièces écrites et documents 
graphiques. Il expose clairement, à l’appui de plans et photos,  la justification et la traduction 
réglementaire du PADD ; 

 aucun avis défavorable n’a été émis par les personnes publiques consultées, mais uniquement des 
recommandations et réserves qui devront être examinées ; 

 Sur les 12 communes que compte la CCM, 1 seule a émis un avis défavorable et 5 communes ont émis 
un avis favorable assorti de réserves ou observations qui devront également être examinées ; 
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 aucune incompatibilité n’a été relevée entre les dispositions du futur PLUi et celles des documents de 
rangs supérieurs (SCoT, SRCE, SRADDET, SDAGE et PGRI) par les personnes publiques associées ou 
consultées.  

 
Ainsi, dans sa globalité, le projet de plan local d’urbanisme intercommunal proposé, répond aux objectifs 
fixés aux collectivités locales en matière d’urbanisme, et rappelés à l’article L101-2 du code de 
l’urbanisme.  
 
Les objectifs définis dans le PADD s’avèrent cohérents avec les caractéristiques du territoire, ses 
richesses, ses atouts mais aussi ses fragilités et faiblesses dans l’esprit du SCoT du Charolais-Brionnais. 
 

S’agissant de la procédure réglementaire, la commission constate le respect des dispositions en vigueur 
sauf pour la 1e parution numérique dans la presse locale.  Toutefois, la publicité très large qui a été faite 
pour annoncer l’enquête et l’organisation de l’enquête elle-même, ainsi que les relances initiées par la 
CCM au cours de l’enquête ont permis une large information du public qui s’est traduite par un nombre 
élevé de consultations sur le registre dématérialisé. De plus la tenue de  18 permanences dans chacune 
des communes du territoire et au siège de la CCM, a permis au public de largement s’exprimer.   

 

La commission d’enquête recommande toutefois : 

 

1) de s’assurer in fine, de la cohérence des chiffres (logements et ENAF) entre les différents tableaux 

présents dans la pièce de justifications des choix ; 

 

2) de vérifier systématiquement la capacité du réseau et la conformité des STEP pour tout projet 

d’urbanisation dans les secteurs à OAP ; 

 

3) d’examiner concomitamment et globalement les 2 potentialités d’ENR présentes sur le territoire 

(Marcigny et Baugy) ; 

 

4) de procéder, avant l’approbation du document, à un recensement le plus exhaustif et équitable 
possible sur l’ensemble du territoire communautaire des bâtiments pouvant changer de destination et 
de soumettre tout nouveau bâtiment repéré à l’information de la CDPENAF, comme souhaité par 
cette dernière. 
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Au terme de ses conclusions, la commission d’enquête à l’unanimité, émet un 

AVIS FAVORABLE 

sur le projet de plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes 
Marcigny, tel que figuré au présent dossier d’enquête publique unique, 

 

ASSORTI DES 3 RÉSERVES SUIVANTES : 

Sur la forme : 

 1) présenter de façon plus lisible la PAU et le foncier disponible dans le cahier de justifications (échelle 

plus grande, matérialisation du parcellaire…) et ajouter les surfaces dans la légende. 

 

Sur le fond : 

 2) reclasser en zone A toutes les exploitations agricoles en activité sur le territoire actuellement 

classées en zone N ; 

 3) retirer de la liste finale des bâtiments pouvant changer de destination, ceux ne répondant pas aux 3 

critères retenus. 

 

 

 

Fait à Marcigny, le  18 décembre 2025 

 

 

Les membres de la Commission d’enquête 

 

 

 
 

 


